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AGENDA  

 
Séminaire sur la vidéo protec-

tion (cf. article) 

2-3 février, Saint-Laurent 

 
Comité de Direction du CRPV 

4 février, 15h, CRPV 

 

Réunion Evaluation des CUCS 

Pour les chefs de projets  

4 février, 16h30, CRPV 

 

Réunions des directeurs de 

centres de ressources 

4 et 5 février, Paris 

 

Conférence « Disqualification 

des quartiers sensibles » 

Par M. Hervé Vieillard-Baron 

1er mars, Chambre de Com-

merce et d’Industrie de Cayenne 

 

 

EN LIGNE 
> Echos des quartiers n°1 

 

La lettre d’informa-

tions du DSU de 

Matoury 

 

 

A NOTER 
 

Au DSRU de Cayenne… 

> Mme SOPHIE a prit ses fonc-

tions de coordinatrice Atelier 

Santé Ville mi-janvier 

Contact : 0594 25 21 90 

 

> Mlle NORMAND assure les 

fonctions de coordinatrice CEL/

CLAS/ASAA. 

Contact : 0594 25 21 90 

 

Au DSU de Kourou… 

> Mme DELMAR assure la 

coordination du PRE de Kourou.  

Contact : 0594 32 33 36 

 

 

N°29, Février 2010 

DES NOUVELLES DU RESEAU 

Capitalisation et Animation de réseau au CRPV 

Mlle Jacqueline MBOUP est en charge dès 

maintenant de la communication, de la capitali-

sation et de l’animation du réseau des acteurs 

de la politique de la ville en Guyane.  

Une réunion de réseau ASV-PRE (initialement 

prévue le 15 janvier) aura lieu mi-mars.  

 

Pour tout renseignements : 
reseau.crpvguyane@gmail.com  

Tel. : 05 94 28 79 43 

L'INSEE a mis en ligne les 

données  issues de la dernière 

campagne de recensement à 

l ' é c h e l l e  d e 

l'IRIS*  (populations, diplômes 

et formations, activités des 

résidents, situations familiales, logements...). 

 

Dans un contexte de redéfinition de la géogra-

phie prioritaire, l’OLT vous proposera en 2010 

la réactualisation des portraits de territoire ré-

alisée en 2005. 

En attendant que les « portraits de territoires 

2010 » soient finalisés, les découpages des 

communes à l’IRIS et des données brutes sont 

disponibles.  

 

* Ilots Regroupés pour l’Information Statistique 
(voir Guyane Cohésion n°29) 

 
Contact : Laurence Besançon, 

olt.crpvguyane@gmail.com 05 94 28 79 43 

Yoann Jean-Marie, Assistant OLT 

Observatoire Local des Territoires : portraits de territoires 2010 

Appel à projet 2010 : médiation familiale 

La CAF, la DSDS et le TGI travaillent à la 

mise en place d’un protocole départementale de 

développement de la médiation familiale. Dans 

ce cadre un appel à projet est proposé et s’a-

dresse aux associations souhaitant ouvrir un 

service de médiation familiale et qui souhaitent 

donc solliciter un financement au titre de la 

médiation familiale en 2010.   

Date limite de dépôt des dossiers : 10 février 

2010 
 

Contact :  

Marianne Reydellet 05 94 28 74 28 

Chargée de mission parentalité, DSDS Pôle Social 

Le rapport de l’ONZUS est disponible au CRPV. Les chefs de projet peuvent dis-

poser dès à présent d’un exemplaire chacun. Le rapport est en ligne sur le site du 

CRPV. 

 

Ce mois-ci, Regards d’Actualité propose une synthèse de ce même rapport. La 

revue est en libre accès au centre de documentation du CRPV.  

Rapport 2009 de l’ONZUS 

Evaluation des CUCS 

Le CRPV a choisi de faire appel à Nadir Bou-

dehri, Anthropologue Consultant, pour la réali-

sation de la phase n°2 de l’évaluation des 

Contrats Urbains de Cohésion Sociale. 

  

Celle-ci sera réalisée en étroite collaboration 

avec le CRPV et sur les bases méthodologiques 

rédigée et validée par les chefs de projet en 

mars 2009. 

 
Une réunion de travail avec les chefs de projet 

CUCS est prévue jeudi 4 février à 16h30 au CRPV. 
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L’impact de la santé sur les conditions de vie dans les quartiers 

en difficulté, fait de la santé une des cinq thématiques prioritai-

res de la politique de la ville. 

La ville de Matoury a choisi de faire porter sa dynamique terri-

toriale sur la thématique santé par l’Atelier Santé Ville. Sur la 

base d’un diagnostic mené au plus près des besoins des person-

nes, l’Atelier Santé Ville permet d’agir sur le contexte qui dé-

termine l’état de santé des populations en difficulté. 

Un diagnostic… 

L’ASV de Matoury a varié les outils de consultation et d’étude 

pour identifier les besoins spécifiques de la population des 

quartiers prioritaires de la ville : 

>>> Etudes, visites de terrain 

>>> Entretiens avec les professionnels sanitaires et sociaux 

>>> Débats participatifs dans les quartiers 

26 professionnels ont été interrogés et 5 débats participatifs ont 

été organisés dans les quartiers. 

 

La synthèse du diagnostic a été présentée à l’Hôtel de Ville de 

Matoury, le 4 décembre 2009. 

 

Des groupes de travail… 

Ils ont eu lieu du 8  au 14 décembre 2009 et du 5 au 8 janvier 

2010 sur chacune des quatre thématiques prioritaires dégagées 

à la suite du diagnostic : 

− Hygiène environnementale et gestion des déchets  

− Mal-être lié à l’urbain   

− Désœuvrement des jeunes et comportements à risque   

− Non satisfaction des besoins fondamentaux   

Une stratégie d’intervention pour des actions en 2010 

La stratégie d’intervention de l’ASV de Matoury, élaborée 

par les groupes de travail, a été présentée à l’Hôtel de Ville le 

19 janvier dernier. 

Plusieurs types d’actions sont programmés pour l’année 2010. 

Par exemple : 

> Des campagnes d’information et d’éducation sur l’hygiène et 

le stockage de l’eau, dans le quartier de Cogneau-Lamirande. 

> Activités et espace d’écoute pour les femmes à Sainte-Rose 

de Lima. 

> Installation provisoire de bornes fontaines à Cogneau-

Lamirande. 

> Des actions mobiles de promotion de la santé au Larivot et à 

Cogneau-Lamirande. 

> Des conférences-débats en milieu scolaire sur les conduites à 

risque. 

> La création de spots vidéo de prévention. 

> Des conseils en nutrition. 

 

Le diagnostic local de santé de la ville de Matoury ainsi que le 

détail du programme d’action 2010, seront consultables pro-

chainement sur le site du CRPV.  

Contact :  

Pascale Delyon 

Chargée de mission Santé Précarité, DSU Matoury 

tel: 0594 38 65 28  

 

Diagnostic Local de Santé : ASV de Matoury 

Dans le cadre de la structuration du volet Santé du Contrat Urbain de Cohésion So-

ciale, la Ville de Matoury et le DSU ont présenté, le 19 janvier dernier, la stratégie 

d’intervention pour les actions en 2010. 

Séminaire sur la vidéo-protection à Saint-Laurent du Maroni : mardi 2 et mercredi 3 février 2010 

Ouvert au personnel de la fonction 

publique territoriale, de l’Etat et aux 

autres acteurs privés et associatifs 

concernés, ce séminaire sur la vidéo 

protection s’inscrit dans le prolonge-

ment des activités conduites par la 

commune de Saint-Laurent du Maro-

ni, son service Politique de la Ville et 

le Conseil Local de Sécurité et de 

Prévention de la Délinquance. 

 

Ces 2 journées visent à informer les 

acteurs locaux sur le sujet très actuel 

de la vidéo protection : conditions de mise en œuvre, exigences 

techniques, aspects financiers, juridiques et règlementaires… 

 

Le programme est en ligne sur http://www.saintlaurentdumaroni.fr/
Seminaire-sur-la-videoprotection_a873.html  
 

Pour tout renseignement, contactez Mme Géraldine Renault, 

tel/fax 0594 34 43 18 
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ACTUALITES NATIONALES 

Lors d’une réunion à Matignon sur le plan Espoir 

Banlieues début janvier, François Fillon a annon-

cé la tenue "au printemps prochain" d'un comité 

interministériel des villes. 

 

Ce comité sera "pour l'essentiel consacré à la 

réforme de la géographie prioritaire de la ville 

permettant de mieux cibler les actions en direc-

tion des zones urbaines sensibles et de rénover les contrats ur-

bains de cohésion sociale", détaille Matignon à la vue de l’ap-

proche de la nouvelle contractualisation fin 2010. 

 

Le Premier ministre a "insisté pour que les opérations de désen-

clavement et d'amélioration de la desserte en transports publics 

soient accélérées". "La création de maisons de santé dans les 

zones urbaines sensibles, nécessaires pour lutter contre les iné-

galités dans l'accès aux soins, est confirmée", ajoute encore le 

communiqué. Enfin "un effort particulier sera également fait afin 

de promouvoir l'égalité dans la fonction publique, notamment en 

développant les classes préparatoires intégrées aux écoles de la 

fonction publique", tandis que le ministère de la Culture est ap-

pelé à favoriser "les appels à projet culturel dans les quartiers".  

 

Le plan Espoir banlieues du gouvernement est régulièrement 

épinglé par la gauche et notamment le parti socialiste, qui juge 

que les objectifs ne sont pas atteints et appelle à des investisse-

ments massifs pour "l'éducation, les transports, l'emploi et la 

santé, qui sont aujourd'hui au cœur des discriminations territoria-

les". 

 

A suivre… 

Le prochain Comité interministériel des villes se tiendra au printemps  

Le Maire de Cayenne a inauguré le 15 octobre 

2009 le Conseil municipal des jeunes (CMJ).  

 

 

Les conseils municipaux des jeunes vont per-

mettre aux enfants âgés de 7 à 25 ans, de parti-

ciper à la vie locale de leur quartier, de leur école ou encore 

de leur l’agglomération. 

 

 

Le conseil municipal des jeunes a pour objectif de dévelop-

per le sens civique des enfants et de leur faire découvrir  la 

démocratie locale. 

  

                  

La concertation entre les jeunes et les élus devrait conduire 

les collectivités, à améliorer les projets concernant l’éduca-

tion, l’environnement, la solidarité etc... 

 

Toutes les écoles de la ville de Cayenne sont représentées, et 

45 petits conseillers, âgés de 9 à 12 ans, sont inscrits dans 4 

commissions traitant des domaines suivants : culture, édu-

cation/santé, environnement, sport. 

 

Les projets à mettre en place tiennent compte des proposi-

tions des jeunes, et sont ainsi débattus avec les petits conseil-

lers au sein des commissions qui se déroulent au DSRU de 

Cayenne.  

 

Contact DSRU de Cayenne – 0594.25.21.90 Christelle FOURESTIER, chargée 

de mission  dsru.education@ville-cayenne.fr  

CEL de Cayenne : la mise en place du Conseil Municipal des Jeunes 

 

 
 

 

Education 

Rapport final remis au Haut commis-

saire à la jeunesse : Quels effets atten-

dre d’une politique d’implication des 

parents d’élèves dans les collèges ?  

L’expérimentation « la mallette des pa-

rents » réalisée dans l’Académie de Créteil 

et évaluée par l’Ecole économique de Paris 

vise à accroître la participation des parents 

d’élèves de la 6ème, à la scolarité de leurs 

enfants, en évaluant les effets de la mise 

en place d’ateliers d’accompagnement et 

de débats pour renouer le lien avec le mi-

lieu.  

L’objectif est ainsi de rendre les parents 

acteurs de la réussite de leurs enfants. 
 

Lire le rapport http://www.jeunesse-vie-

associative.gouv.fr/IMG/pdf/Synthese-36p-

MALLETTE-PSE_2_.pdf  

Santé  
De nouvelles « maisons de santé » pour 

une nouvelle médecine de premier re-

cours. 

Le rapport portant sur le développement de 

structures de regroupement pluriprofession-

nel de santé  a été remis le 19 janvier à Fa-

dela Amara, Roselyne Bachelot-Narquin et 

Michel Mercier.  

Le rapport propose sept axes pour répondre 

à l’accès de la population au dispositif de 

premier recours médical en milieu urbain et 

rural, et pour répondre aux attentes des 

professionnels de la santé. 

Le nouveau dispositif permettra d’enrayer 

le mode de rémunération valorisant les 

actes techniques curatifs aux dépens de la 

prévention. 
Lire le rapport http://www.sante-jeunesse-

sports.gouv.fr/IMG/pdf/

Lutte contre les discriminations 

Un effort conjugué pour lutter contre le 

racisme sur internet. 

Le Premier ministre François Fillon a reçu 

le 21 janvier 2010 le rapport « Lutter contre  

le racisme sur internet » confié à la conseil-

lère d’Etat Isabelle Falque-Pierrotin, dans 

la perspective de lutter contre la propaga-

tion de contenus racistes et antisémites sur 

internet. 

Trois axes d’actions sont proposés pour : 

1-Améliorer la mesure du phénomène. 

2-Développer une politique pénale adaptée 

aux spécificités d’internet. 

3-Développer la coopération internationale. 

 

 

 
Télécharger le rapport sur le site du Premier 

ministre http://www.gouvernement.fr/  

Pour tout renseignement ou proposition d’articles, n’hésitez pas à nous contacter olt.crpvguyane@gmail.com ou 05 94 28 79 45 


